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    « Une chose n’est ce qu’elle est que dans sa limite et par sa limite. C’est pourquoi nous ne devons pas considérer la limite comme purement extérieure à l’existence (Dasein)… l’homme, dans la mesure où il veut être réel, doit être là (dasein), et il a besoin au bout du compte de se délimiter. Celui qui répugne au fini ne parvient jamais à aucune réalité, il demeure dans l’abstrait et se consume peu à peu en lui-même. »


    Hegel, System der Philosophie

  


  
    INTRODUCTION



    Le retour des frontières, dans les faits et les consciences, est une bonne nouvelle. À condition de l’interpréter et d’en user avec discernement. Celles-ci n’avaient jamais disparu, sauf sur nos cartes mentales de voyageur européen. Une frontière n’est pas un tracé abstrait mais une institution, inscrite dans le droit et structurante, issue de conflits et de traités, de négociations et de décisions. La franchir aisément ne l’annule pas. Abolir les frontières, c’est faire disparaître les États. Un monde sans frontières est un monde barbare, ce que l’horreur daechite nous a rappelé.


     


    Périmètre de l’exercice d’une souveraineté et l’un des paramètres de l’identité politique en tant que cadre de la définition d’une citoyenneté, les frontières sont des marqueurs symboliques, nécessaires aux nations en quête d’un dedans pour interagir avec un dehors. Pas d’Hermès sans Hestia et réciproquement. Sans cette dualité, comment se sentir membre d’une communauté politique, nation ou ensemble multinational, capable de décider de son destin ?


     


    Le choc est rude en Europe depuis 2015. Le concert européen incarné dans un espace ouvert, où les anciens fronts étaient devenus de paisibles frontières, se rêvait en modèle régional intégré pour le reste du monde. Les agressions conçues à l’extérieur et des pressions migratoires exceptionnelles ont disqualifié l’un des fondements de la construction européenne, la libre circulation ; les opinions publiques rappellent les États néo-libéraux à leurs devoirs régaliens : garantir la liberté et la sécurité. Fines regere, régler les confins, est une exigence collective. Placer le curseur au point d’équilibre entre responsabilité et solidarité est délicat et mérite un débat démocratique serein. Rétablir la visibilité des frontières colmate l’anxiété culturelle, parfois fantasmée, face aux bruits et aux fureurs du monde. Est-ce suffisant ? La dialectique du cloisonnement et de l’ouverture joue en longue durée : du front à la frontière (ou l’inverse en cas de crises), de la ligne de souveraineté à l’interface, de la clôture au passage. Loin d’être une barrière, la frontière moderne et civilisée est un ensemble linéaire de points de franchissement.


    Nous vivons dans un monde resté westphalien dans ses ressorts, avec ses revendications territoriales, sa compétition juridique pour les ressources et l’affirmation de puissance projetée en zones d’influence. Dans son adresse aux Européens à Hanovre en avril 2016, le président Obama a usé du terme de « ligne de front » pour qualifier la limite orientale de l’OTAN et indiqué : « Nous ne devons pas autoriser au XXIe que des frontières soient redéfinies par la force brutale » {1}. Face à l’illusion de l’uniformité des situations frontalières, entretenue par la cartographie de tracés linéaires, supposément gérés de manière totale par le souverain alors que les logiques de réseau bousculent les approches classiques de pouvoir exercé sur des superficies quadrillées, le retour des frontières se décline en réalités datées et situées. Si les frontières sont les objets géopolitiques par excellence, la structure élémentaire du système international, elles sont en même temps des faits géographiques. La géographie n’a aucune raison de s’effacer devant l’hégémonie des économistes, muets devant les défis régaliens et géopolitiques.


     


    En tant que « géo-réaliste » rompu au terrain, je n’observe pas « La » frontière mais des frontières plurielles, datées, plus ou moins visibles, plus ou moins conflictuelles mais toujours artificielles au sens de constructions socio-politiques à analyser dans leur contexte toujours singulier. Attaché aux réalités concrètes plus qu’à une théorisation réductrice, je ne considère pas « la » frontière comme un objet unique et abstrait, même si, pour bien des auteurs, « dans un monde démilitarisé et ouvert aux échanges, la frontière perd son sens{2} », reliquat anachronique dans un monde supposé post-westphalien{3}. Pour l’appréhender, il convient de « joindre à l’analyse des faits élémentaires une compréhension générale du phénomène » selon la méthode de Lévi-Strauss.


    Le phénomène frontalier suscite un malaise culturel lorsque dominent les lectures confondant limite et barrière, contrôle et coercition. Il n’est pas viable de réduire la question des frontières à la seule problématique migratoire, malgré sa prégnance en Europe, qui n’en a d’ailleurs pas le monopole : d’autres régions sont concernées, comme l’Afrique de l’Ouest où 90 % des migrations sont internes, le Golfe arabo-persique dont les cadres et les travailleurs proviennent souvent d’Asie du Sud, l’Indonésie à forte tradition d’accueil, l’Australie malgré elle, l’Amérique du Nord qui reste ouverte, le Brésil et l’Argentine, la Russie. Un tel amalgame ne peut conduire qu’à une lecture univoque et biaisée du fait frontalier{4}.


    Des chiffres fantaisistes circulent sur la longueur des « murs » et « frontières fermées »{5}, où l’on mêle dans la même rubrique la ligne de front intercoréenne, l’enveloppe de Schengen et ses 1700 points d’entrée{6} et la dyade américano-mexicaine, la plus active et la plus légalement traversée du monde dans 48 postes-frontières : 189 millions de passagers, 42 millions de piétons, 11 milllions de camions{7}. Les clôtures, issues de lignes de front ou dispositifs de contrôle renforcé, ne dépassent pas seize milliers de kilomètres, en incluant les dyades et segments européens où la convention de Schengen est temporairement suspendue depuis 2015, soit 6,3 % du total mondial.


    La frontière resterait pourtant le dernier obstacle à abattre car elle contredirait l’utopie d’un monde globalisant enjoint de se soumettre au principe du droit généralisé de libre circulation des individus : le contrôle est présenté comme attentatoire à la liberté, une régression face à la modernité incarnée par la mobilité. L’abolition des frontières serait un progrès, leur rétablissement son contraire, la libre traversée un droit de l’homme imprescriptible, le filtre une aberration condamnable. Ce sans-frontiérisme d’un nouveau genre récuse la nécessité politique d’une distinction entre le dedans et le dehors. Cette limite symbolique est constitutive de toute communauté nationale et politique, vécue comme citoyen et non comme individu ? L’humanisme sert de paravent à la liquidation du politique au profit de l’économique : « libérer au maximum l’économie de la régulation politique, considérée comme une entrave à sa bonne marche. C’est dans ce cadre qu’il faut comprendre la mondialisation et la marginalisation des États-nations en tant qu’obstacles à l’empire global du marché{8} ».
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